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PROJET CONSOLIDATION DE LA PAIX ET DEMARRAGE DU DDR DANS LE POOL

BRIEFING NOTE DU PROJET

1er Trimestre 2019


Titre du Projet 


: Consolidation de la Paix et démarrage du processus DDR dans le Pool, en 



   République du Congo
Numéro du Projet 


: COG10   00108859
Date de début 



: Mai 2018
Date de fin prévue 


: Octobre 2019 (18 mois)



Budget Total   



: 2 888 047.64 USD 

Budget décaissé 
(Mai 2018)

:2 000 884,91 USD (70%)
Source de financement 


:  PBSO (PBF)
Budget exécuté 2018 


:784 940,91 USD

Budget 2019



:1 215 944 USD 
UNFPA




: 129 930 USD

UNDP




: 1 026 143 USD


UNHCR




: 59 871
USD
Budget exécuté au 1er Trimestre 2019         :  483 446,92 USD
PNUD


 

 : 370 422 USD (36%), soit 58,22% au total (2018-19)
UNFPA




 : 107 430.92 USD (82,68%), soit 90,39% au total (2018-19)

UNHCR 




 : 5 594 USD (09%), soit 72,43% au total (2018-19)
Total delivery projet : 63 ,39%
D’ici fin mai les engagements en termes d’activités et les salaires du staff pourraient permettre d’atteindre un taux de délivery de 80% 
	Zone d’intervention
	Le Département du Pool en République du Congo

	Partenaires institutionnels
	· Ministère de l’intérieur, de la décentralisation
· Ministère de la défense nationale

· Ministère de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples autochtones

· Ministère de la communication et des médias

· Ministère de l’enseignement technique et professionnel et de la formation qualifiante et de l’emploi 

· Ministère de la jeunesse et de l’éducation civique 

· Commission Nationale du Dialogue

· Commission Ad Hoc Mixte-Paritaire - CAMP

	Partenaire d’exécution
	 Haut – Commissariat à la Réinsertion des Ex-Combattants (HCREC)

	Autres partenaires intervenant
	· Préfecture et Sous-préfecture du département du Pool 

· Mairies et le Conseil départemental du Pool

· Organisations de la société civile

· Commission Nationale des Droits de l’homme

· Leaders communautaires, traditionnels et religieux

· 0rganisations communautaires de base y compris les groupes de femmes et de jeunes
· UNOCA

· CNUDHD- CARO

	Coordonnateur Résident du SNU
Représentant Résident du PNUD 
Conseiller Technique Principal 
	Anthony Ohemeng-Boamah:  anthony.ohemeng-boamah@one.un.org
Maleye DIOP: maleye.diop@undp.org
Mohamed El Mehdi AG RHISSA, mohamed.ag-rhissa@undp.org




Réunion du CLEP 

: 09 mai 2018
Date de Signature

: 11 mai 2018
Date réception des fonds 


: 23 mai 2018
Date d’application des fonds 


: 31 mai 2018
Modalité d’exécution 



: Exécution Directe (DIM)



Objectif : L’objectif global du projet est de contribuer à la consolidation de la Paix et de la stabilité dans la région du Pool en République du Congo.
Résultats attendus
R1 :  Un dialogue inclusif est entamé sur le département du Pool, dans le but de contribuer à la 

         consolidation de la paix (PNUD)

R2 : Le processus DDR est entamé selon les normes internationales (PNUD)

R3 :  Le respect des droits humains est promu envers les acteurs étatiques et non-étatiques pour la 

         réconciliation et la prévention des conflits (PNUD-UNFPA-UNHCR)

Expertise des Agences non résidentes (UNOCA et UNCDDH) dans le cadre du plaidoyer et de la promotion des DH
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                  Vue intérieure des participants lors du dialogue intra-communautaires du district de Kimba (PNUD)
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Réhabilitation de puits par le PBF à la maternité de Kindamba : Inauguration officielle par le Représentant Résidents du Systèmes de Nations Unies au Congo Brazzaville (PNUD)
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Vue partielle d’un bourbier de la Piste Missafou-Loengo-Toungadiakou à réhabiliter par la méthode HIMO(PNUD)
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Remise officielle des tentes aux ex-combattants par le CTP du PBF au village de Mpassa (PNUD)
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Distribution des kits a Goma tsetse (UNHCR)
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Remise du matériel aux services d’état civil (UNHCR)
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Sensibilisation sur la prévention du VIH et des VBG

au sein de la Force Publique (UNFPA)
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Sensibilisation des leaders communautaires, sur la prévention du VIH et des VBG (UNFPA)


Cérémonie de remise des coupes à l’issue des activités sportives de mobilisation pour la cohésion sociale (UNFPA)
	Composantes Stratégiques
	Résultats Clés Janvier -Mars 2019

	Coordination 
	· Toute l’équipe du projet recrutée
· Poursuite des réunions hebdomadaires de la taskforce du Projet : Equipe du Projet, Haut-commissariat à la Réinsertion des Ex-Combattants (HCREC) 
· Réunion de Coordination interne hebdomadaire du projet (PNUD, UNFPA, UNHCR)

· Mise en place d’une coordination technique du projet (Comité technique, CT), sous la co-présidence du HCREC et du PNUD, composé de la CAMP, des agences bénéficiaires du PBF, de 07 ministères impliqués, du Conseil National du Dialogue (CND), de la Société Civile, avec une réunion mensuelle.
· Tenue de la première réunion du CT 2019 sur les résultats du projet et l’évaluation des 15 dialogues intracommunautaires
· Réunion des agences pour la planification 2019

	Composante 1  

Un dialogue inclusif est entamé sur le département du Pool, dans le but de contribuer à la consolidation de la paix 
	· Organisation de 15 plateformes de dialogue et de réconciliation (du 12 janvier au 30 mars), débouchant sur la mise en place d’un Comité de dialogue et de réconciliation dans chacune des entités territoriales du département du Pool (13 districts et 2 communes de plein exercice), un outil de consolidation de la paix mis à la disposition des sous-préfets et des maires pour la poursuite du dialogue inclusif intracommunautaire. Chaque comité est composé d’un représentant des communautés, des ex-combattants, de la société civile et une femme, l’exception de celui du district de Ngabé qui compte 3 femmes sur les 4 membres, soit environ 29% de femmes au total.

· En plus de l’insistance sur la poursuite du dialogue intracommunautaire à l’intérieur de chaque district à travers les Comités mis en place (cohésion et cohabitation pacifique), la synthèse des débats des 15 plateformes locales, se résume en 5 recommandations pertinentes ;  i) l’allègement progressif du dispositif militaire vers les casernes initiales et le redéploiement de la police et de la gendarmerie, les communautés estimant que la position actuelle de l’armée n’inspire pas confiance, les ex-combattants étant désarmés ; ii)  l’amélioration des moyens d’existence des communautés, à travers un appui consistant au Relèvement communautaire par  la réhabilitation des pistes rurales, des infrastructures de base (école, centres de santé, points d’eau), l’appui à l’agriculture, le financement des points d’eau ; iii) la clarification du Statut du Révérend Pasteur Ntumi (sa sortie reste une unanimité pour le retour de la confiance) ; iv) le démarrage sans condition du DDR (les avis concourent sur la place de la réintégration dans la consolidation de la paix) ; v) l’organisation du dialogue national, attendue de tous pour une véritable paix et l’espoir d’un horizon apaisé vers les élections 2021
· Ces 5 recommandations feront l’objet du débat de la plateforme départementale synthèse, prévue en début Juin 2019, à travers des groupes thématiques traitant de trois aspects suivants : Sécurité (allègement de l’armée, redéploiement de la force publique et gestion des aspects insécures), Développement socio-économique (moyens d’existence et Réintégration), Politique (Statut du Pasteur et Dialogue national)
· En même temps que le Dialogue Départemental, le projet prévoit le renforcement des capacités (formation sur la gestion et la prévention des conflits, le montage de microprojets et la gestion d’une AGR, ainsi que la remise d’équipements en vue de leur opérationnalisation)
· Renforcement des capacités matérielles et techniques du Conseil National du Dialogue (atelier et équipements) en partenariat avec UNOCA, en vue de l’élaboration de son plan d’action qui aboutira sur le Dialogue National d’ici la fin de l’année 2019

· Implication davantage de la Commission Adhoc Mixte Paritaire (CAMP), chargée de la mise en œuvre de l’accord du 23 décembre 2017, auprès du Haut-Commissariat à la Réinsertion des ex-combattants pour le renforcement de la confiance dans le Département 
· Identification des leaders communautaires et d’ex-combattants pour la mise en place d’un dispositif de facilitateurs et d’acteurs de la paix 
· Acquisition d’un matériel performant pour les campagnes de sensibilisation de masse sur la prévention du VIH 

· Organisation d’activités culturelles, sportives et de salubrité communautaire pour la promotion de la cohésion sociale (compétitions locales de football et de « ndzango », concours de dessin, mobilisation populaire pour la salubrité communautaire dans les espaces publics (écoles, hôpitaux, installations sportives), sous le concept KIWISA, promu dans l’ensemble des activités. 
· Marche sportive de 40 Directeurs départementaux et collaborateurs sur le thème « KIWISA », qui signifie Entente, Cohésion Sociale, en langue nationale et aussi en langue locale

	Composante 2
Le processus DDR est entamé selon les normes internationales 
	· Le Prodoc PDDR signé et toute la documentation de support des activités du DDR, conçue : Note de politique général sur le DDR et le guide de Réintégration et ses fiches annexes fiches de désarmement, démobilisation, profilage, reçu, ID, fiches de projets, signés du Gouvernement.
· Une base de données pour 5655 fiches de profilage en cours de toilettage avec l’appui des listes venant du pasteur Ntumi, annoncées 

· La cartographie des bénéficiaires, finalisée

· En réponse aux recommandations des dialogues, une évaluation des activités à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) par l’ingénieur/consultant du Projet, a abouti à un appel d’offre sur la réhabilitation d’infrastructures pour un démarrage de la réinsertion des bénéficiaires (ex-combattants et communautés), à travers le gain de revenus rapides. Identification d’une dizaine de microprojets de réintégration communautaire (ex-combattants + communautés) dont 04 pour les femmes et les autres mixtes. Dans la même logique le projet a démarré la réhabilitation des pompes d’eau au niveau des districts à raison de deux pompes par entité territoriale. Celles de Kindamba (dont une à l’hôpital), sont déjà réalisées
· À la suite de la notification de dépenses du Ministre des Finances aux différents départements, le Ministre HCREC nous informe qu’il a introduit une requête de la 1ère tranche de la contribution du Gouvernement au budget DDR

	Composante 3 
Le respect des droits humains est promu envers les acteurs étatiques et non-étatiques pour la réconciliation et la prévention des conflits 
	Après des missions d’évaluation des zones de retour du Pool :

· 18 groupements communautaires locaux ont été identifiés comme bénéficiaires potentiels des microprojets PBF

· Un répertoire des dommages subis par les établissements publics, l’habitat et les moyens de subsistance dans les 08 districts touchés par la crise, réalisé

· 2000 registres d’actes de naissance et autres équipements de bureau (ordinateurs, armoires, matériel et fournitures) distribués aux services de l’état civil du Pool et 50 agents de l’état civil, sensibilisés sur les risques d’apatridie dans le département 

· 50 agents de l’état civil, sensibilisés et formés sur le système d’état civil ainsi que les risques d’apatridie dans le département 

· 08 groupements et individualités (306), ont été identifiés, sensibilisés et dotés en matériel agricole et de soudure (06 kits par groupement) 

· 8 consultants recrutés et déployés (4 psychologues et 4 sages- femmes) dans quatre districts en vue de la prise en charge des VBG
· Renforcement des capacités des radios locales de Mindouli et Kinkala (formation de 5 journalistes et animateurs, et dotation en équipements)
· Appui à la production et la diffusion de 20 émissions radiophoniques produites par 20 jeunes (10 de Kinkala et 10 de Mindouli) sur la cohésion sociale, la lutte contre les violences notamment les VBG, la prévention du VIH, la planification familiale et l’importance de l’école. Activités réalisées à Kinkala et Mindouli, sur les radios communautaires de ces localités 

· L’Analyse en cours de l'implication des femmes et filles dans le conflit ainsi que les répercussions du conflit sur elles. 
· Deux sessions de formation sur les Droits de l’Homme, ont été organisées, ayant regroupé respectivement  50 agents de la Force Publique à Mindouli ; et 21 gendarmes et 21 policiers à Kindamba ; 75 agents de la Force Publique à Kinkala.

· Session de formation sur « Justice et Paix », pour les magistrats, juges, cadres et personnels judiciaires du système judiciaire départemental dans le Pool.

	Prise en compte du genre
	· 15 plateformes de dialogues organisées avec la participation de plus de 1 500 personnes (ex-combattants, autorités, communautés, leaders religieux, sages, élus, etc.), dont 45% de femmes (chefs de villages, députées, maires, chefs de ménage, leaders)
· 15 comités de dialogue et de réconciliation mis en place avec 29% de femmes

· Durant les 15 plateformes, place a été donnée à une communication sur le thème « la prise en compte du Genre dans la résolution des conflits » avec un accent particulier sur la résolution 1325 du Conseil de sécurité

· Formation de 22 staffs NPO et Programme Associate du SNU, intervenant dans la planification et la mise en œuvre des activités humanitaires sur la prise en compte du « Gender and Age Marker »

· Formation de 25 Directeurs Départementaux du Pool sur l’intégration du genre dans l’action humanitaire, 

· Recrutement de psychologues et de sages-femmes et dotation en Rape Kits, distribution des kits d’hygiène et de dignité pour les adolescentes, jeunes filles et femmes pour la prévention et prise en charge holistique des VBG 

· Activités de santé sexuelle et reproductive, en synergie avec d’autres projets (CERF), par le renforcement des centres de santé de Kinkala, Mindouli, Vindza et Kindamba, pour réduction de la morbidité et de la mortalité maternelles (affectation de 4 sages-femmes, dotation en médicaments, Kits (dignité, accouchement) et équipements : tables d’accouchement, groupe électrogène et réfrigérateurs)
· Formation  de 25 Inspecteurs et encadreurs pédagogiques formateurs en l’éducation complète à a sexualité (ECS), pour des formations en cascades auprès des enseignants ;

· Sessions de sensibilisation sur les VBG et le VIH, ayant permis de toucher aussi bien les femmes, les filles, les ex-combattant et personnes associées, les élèves des établissements d’enseignement général et technique.

· Mobilisation communautaires à travers des activités de salubrité dans les centres de santé, les activités sportives (Football et Nzango) et culturelles impliquant les femmes, les jeunes filles élèves, les garçons, les adultes hommes, etc.
· Identification pour financement de 06 groupements féminins dont un autochtone en vue d’une dotation en moulin contribuant ainsi à leur autonomisation à travers l’allègement de leurs tâches domestiques

	Synergies
	· Les activités de ce programme sont alignées sur les priorités du gouvernement définies dans le Plan National de Développement (Piliers Gouvernance et diversification des actions) et s'inscrivent dans l'initiative conjointe Equipe Pays des Nations Unies, de relèvement axé autour de la cohésion sociale, du relèvement communautaire et de la sécurité humaine, comme pour répondre à l’appel du SG quant au Nexus « Humanitaire – Développement - Consolidation de la Paix »
· L’intervention du SNU (à travers les 3 agences récipiendaires et celles non résidentes UNOCA/CARO) et du HCREC, appuyée par le PBF, est en synergie avec d'autres actions des partenaires au développement, en vue de contribuer aux efforts de consolidation de la paix dans le Pool 
· D’une manière générale, l’équipe du programme s’attèle à assurer la coordination d’ensemble de toutes les initiatives des différentes agences tant au niveau institutionnel qu’au niveau opérationnel, à travers les différents points focaux. 

· Les activités du projet impliquent davantage 07 ministères à travers leurs points focaux et les organisations de société civile, en vue d’une forte appropriation.
· Le Projet est en concertation avec le PAM pour la dotation des femmes en moulins permettant ainsi de fournir des produits alimentaires aux cantines scolaires. De même, il a engagé avec le PAM et la Fao des AGR et des réhabilitations de pistes rurales, et avec l’UNICEF, l’UNFPA et l’OMS des réhabilitations d’infrastructures sanitaires (CSI/maternité) et scolaires, avec les actions du CERF la contribution des actions de relèvement à celles de réintégration socio-économique

· En pourparlers avec la BM pour l’éligibilité des bénéficiaires entrepreneurs du PDDR au Programme d’appui à l’agriculture commerciale (PDAC)
· Avec l’USAID, les perspectives d’actions de consolidation de la paix dans le Pool à travers le renforcement de la cohésion sociale
· Amplification des projets actions de restauration de la dignité des filles et des femmes et leur réintégration socioéconomique, à travers le projet conjoint UNFPA/PAM à travers le Danish Fund, avec un focus sur la prévention et la prise en charge des VBG.

	Contraintes
	· La lourdeur administrative dans le traitement des dossiers
· Méfiance communautaire envers l’armée (toujours dans ses positions de guerre)
· Faiblesse de la contribution du Gouvernement aux efforts de relèvement (la crise économique) 

· Inaccessibilité de certains districts (dégradation des routes)
· Paupérisation accrue de la population (urgence d’un appui extérieur)
· Autorité de l’Etat entachée sur le terrain avec plusieurs infrastructures détruites (certains sous-préfets ne résident pas à leurs postes)
· Enclavement de certaines zones rendant difficile l’accès à certaines localités 
· Insuffisance des fonds pour la couverture de certains besoins identifiés

	Défis

	· Le Renforcement de la cohésion sociale, à travers l’opérationnalisation des comités de dialogue, 
· La réhabilitation des infrastructures (Ecole, centres de santé, piste rurale, etc.),
· L’amélioration des moyens d’existence (AGR)

· L’allègement du dispositif militaire et le redéploiement de la police et la gendarmerie

· L’appui à la restauration de l’autorité de l’Etat dans le département

· Renforcement du Système de Santé et de l’Etat civil

· Le démarrage des Activités en direction des jeunes à risque

· Le Plaidoyer pour le démarrage effectif du DDR (GoV et PTFs)
· Le Renforcement de la promotion des DH (capacitation, VBG et VSBG, Genre), à travers le maintien du personnel recruté et déployé et la poursuite de l’assistance en cours ;

· La promotion du dialogue civilo-militaire

· L’appui au lancement du dialogue national inclusif

	Leçons apprises/Bonnes pratiques
	· La mise en place de la Coordination avec la participation de la CAMP, des Ministères impliqués et du HCREC contribue beaucoup à l’atteinte des objectifs du programme
· L’implication et la disponibilité des parties prenantes locales, notamment le Préfet, la Société civile, les médias et le Président du Conseil départemental, a permis la compréhension et l’organisation des plateformes de dialogue.
· Les efforts de synergie restent des bonnes pratiques d’atteinte des résultats à des coûts minimisés
· Les échanges avec les responsables des forces publiques et les leaders communautaires a fait ressortir la nécessité du dialogue socio-sécuritaire (civilo-militaire)
· Implications des populations locales et leaders communautaires dans l’identification des groupements.

· Evaluation participative ayant facilité l’identification des besoins réels des populations concernées.

	Impact catalytique
	Le projet PBF a démarré, juste après la signature de l’accord de paix du 23 décembre et au début de l'appel humanitaire de 2017, dans un contexte d’accès très limité à la région du Pool et de mobilisation de ressources difficile en raison du statut du Congo, comme pays à revenu intermédiaire, et cela malgré la crise économique et un système politique très opaque.  Le projet a suscité une réflexion plus large sur les causes profondes des conflits récurrents et un processus de dialogue qui favorisent l’émergence des efforts humanitaires, rétablissent progressivement la confiance des donateurs et servent de levier pour soutenir un processus de détente tant au niveau national que de la communauté Internationale et renforçant les discussions entre le gouvernement et ses donateurs.
Le projet PBF se déroule parfaitement bien. Les dialogues intracommunautaires ainsi que les autres interventions sur les droits de l'homme et le dispositif de mise en œuvre de la réintégration des bénéficiaires ont été couronnés de succès, de nos jours. Toutes choses qui contribuent au rétablissement de la paix, à la réconciliation et au rétablissement de la dignité des populations dans les zones touchées de la région du Pool. Les appuis du Projet, renforcés de son plaidoyer ont permis de libérer les édifices publics et illégalement occupés par l’armée et les ex-combattants 
L’exécution du projet a mis en relief ses effets catalytiques suivant, illustrant son impact immédiat :

Décrispation de la situation, à travers : 

Les premiers avantages de ce projet se traduisent par l’intérêt croissant de la communauté des donateurs pour le processus de consolidation de la paix dans la région. 
Il est important de noter que grâce à la contribution du PBF à l’amélioration de l’environnement sécuritaire, la circulation des personnes et des biens est devenue totalement fluide et visible de tous. Tout le monde a accès au Pool dans toute sa couverture. Le calme rétabli et la facilité d'accès accélérée par les dialogues continus a favorisé les évaluations sur terrain des différentes Agences des Nations Unies en faveur des populations vulnérables de la région et renforcé leurs efforts de mobilisation des ressources. A titre d’exemples on peut citer la mobilisation des ressources réussie du PAM, du FNUAP, de la FAO, de l’UNICEF, de l’OMS et du HCR qui participent à de nombreuses initiatives en faveur des populations vulnérables de la région.
Ainsi, en plus des activités ci-dessus, la BM, le Japon, l’US-AID, le Danemark, la Suède et même la Chine sont entrain de murir de grandes réflexions sur les prochaines interventions dans le département. Certains partenaires comme la BM et le Catholic Relief Service ont échangé avec l’équipe du projet pour développer des synergies dans la même approche.

Des interventions non exhaustives des partenaires humanitaires, facilitées :
SOURCE DE FINANCEMENT

AGENCE D'EXECUTION

SECTEUR D'INTERVENTION

MONTANT DEBOURSE ($)
ENGAGEMENT/ATTENDU

CERF

UNFPA-PAM-PNUD-UNICEF-FAO-OMS-UNHCR

RELEVEMENT PRECOCE

9 413 919

625 295

FAO

500 000

ECHO – UE

PAM

SECURITE ALIMENTAIRE

617 284

1 340 505

GERMANY

AV BRAZZAVILLE

RELEVEMENT PRECOCE

124 000

81 871

JAPON

UNFPA

SANTE

665 000

USA-OFDA

ONG ACTED / CRS/PAM/UNICEF/UNHCR

LOGISTIQUE /WASH/NFI

2 349 505

17 608 864

UK

UNICEF

NUTRITION

137 741

USAID-FFP

PAM

SECURITE ALIMENTAIRE

3 500 000

994 802

CHINE

UNHCR

RELEVEMENT PRECOCE

3 000 000

WBG

HCREC

RELEVEMENT PRECOCE

2 750 000

WFP

ACTED

RELEVEMENT PRECOCE

500 000

CANADA

IFRC

HEALTH

22 710

TOTAUX

23 580 159

20 651 337

Des efforts palpables à renforcer :

Le projet a réussi à aider le Congo à préparer et à adopter un programme de DDR comme prévu. Certains aspects du programme, en particulier les volets désarmement et démobilisation, ont été entrepris avec beaucoup de succès. Hormis quelques actions très timides de relèvement, la réintégration est restée le « parent pauvre » de toute cette intervention en raison des difficultés de financement adéquat, en particulier de la part du gouvernement.
Les dialogues intra-communautaires, ont permis d’éclairer les opinions sur la nécessité de leur poursuite à travers les Comités mis en place, le renforcement des moyens d’existence des communautés, l’emploi urgent des jeunes vs démarrage du DDR, ainsi que l’appui à la restauration de l’autorité de l’Etat et le renforcement de la lutte contre les violences faites aux femmes (domestiques, VSBG et VBG, etc.) et l’appui à l’Etat civil pour minimiser les risques d’apatridie.
Des financements complémentaires en parallèle, provenant soit de partenaires, soit de l’ONU, ont trouvé des moyens d’intégrer certains des ex-combattants dans des interventions de type réintégration communautaire, notamment, la pisciculture, fourniture de semences et de matériel agricole, ainsi que l’implication  de leaders communautaires et d’ex-combattants  dans le processus de dialogue et l’ouverture des routes de desserte agricole à l’aide de HIMO et des programmes vivres-contre-travail ou cash pour travail pour faciliter le transport de la production agricole vers le marché.
Les activités de protection réservées aux agences de mission, avec le financement initial du PBF ont été réalisées. Des formations et des activités de sensibilisation sur les questions relatives aux droits ont été entreprises. 
Des conseillers ont été déployés pour répondre au besoin de conseils sur la violence sexiste et la violence sexuelle, y compris les traitements proposés dans le cadre d’interventions spécifiques du FNUAP. Certaines des violations de la violence sexiste et autres ont pu être rapportées dans les missions d'enquête du HCDH continuent de faire l'objet d'échanges entre le HCDH / Genève et Brazzaville en ce qui concerne la documentation adéquate des affaires factuelles, l'identification des coupables et leur traitement par le système de justice. La dernière mission du HCDH a contribué à la création d'un comité interministériel chargé de traiter les allégations contenues dans les rapports du HCDH, dont certaines ont été contestées par le gouvernement. 
Les processus de dialogue ont également été un réel succès. Travaillant avec des ex-combattants et des dirigeants choisis par les communautés elles-mêmes, une série de 15 dialogues communautaires réalisés dans tous les points chauds de la région, ont été pleinement suivis par le gouvernement et les Ninjas. Ils ont contribué à créer une atmosphère de paix dans les régions. L’émergence de leaders communautaires dans le processus de dialogue a facilité également les activités complémentaires de l’ONU et de ses partenaires dans des domaines telle que l’information sur la santé, en particulier la santé maternelle et les vaccinations, problèmes qui ont été causés par les crises. Ils ont également ouvert des voies pour atténuer les tensions au sein des communautés. Sur les 120 000 personnes déplacées (à la fois à l'intérieur de la région du Pool et dans les régions voisines du Pool), la plupart d'entre elles sont retournées dans leurs régions d'origine et aucun incident majeur n'a été signalé. De manière informelle, le gouvernement prend des notes sur les causes perçues des conflits au sein du pool communiquées par les participants au processus de dialogue. Ces informations pourraient service d’éléments tangibles d'action politique au gouvernement dans ses efforts pour maintenir la paix dans le pool
Le projet PBF a également contribué à la mise en place du Conseil National de Dialogue (CND). L'UNOCA et le PNUD continuent à guider les dirigeants du CND dans la préparation de son Plan d’Action afin de s'assurer qu'il est inclusif et accepté par tous les dirigeants politiques afin d'en faire un véritable forum de prévention des conflits.  Le CND aura besoin de plus de soutien politique et de confiance de la part de ses dirigeants, en particulier avec les dirigeants de l'opposition, pour se voir confier des questions de politique.  Avec l’appui du RSSG UNOCA, le CND pourrait être un forum opérationnel et respecté.

	Perspectives 
	· Poursuite du plaidoyer pour le décaissement de la première tranche de la contribution nationale au DDR

· Renforcement des concertations avec la CAMP et le HCREC au sein de la Coordination sur les outils de gestion du DDR (listes, note de politique, fiches, cartes d’identification, BD, paramétrages biométriques, etc.)

· Plaidoyer pour la mise à disposition des listes des ex-combattants

· Appui à la mission Ministre HCREC pour la mobilisation des ressources 

· Renforcement des capacités des acteurs (CND, HCREC/partenaires, médias, etc.)

· Appui au renforcement du dialogue inclusif à travers l’opérationnalisation des comités de dialogue et de réconciliation
· Poursuite des formations de la force publique et des OSCs sur les Droits humains 

· Renforcement des appuis de réinsertion et réintégration communautaires à travers le lancement des activités HIMO et des AGRs

· Renforcement des dispositions administratives préparatoires pour le démarrage imminent des activités de santé (Santé de la Reproduction des Adolescents et des Jeunes/Planification Familiale/VIH), de protection (Violences basées sur le Genre (VBG)/Prise en charge psychologique (Counseling)/Accompagnement judiciaire) et de cohésion sociale (groupe de parole, campagne de sensibilisation, activités socioculturelles, sportives et de mobilisation communautaire) sont en cours.

· Plaidoyer pour l’installation des structures de police judiciaires en vue du  suivi des cas d’abus

	Conclusion 
	Dans l’ensemble, le PBF a donc eu un important impact positif en termes de contribution des partenaires au département du Pool et dans des domaines connexes qui ont été identifiés dans les plans de réponse humanitaire ou intégrés au programme PBF. La paix suscitée, l'accès et la libre circulation des personnes et des biens dans une zone, au demeurant interdite ont contribué au soutien des partenaires. À ce niveau, l'importance stratégique de mobiliser les partenaires et d'attirer l'attention sur la nécessité d'améliorer la vie des victimes du conflit a été largement réalisée grâce au travail des Nations Unies dans le cadre du PBF. De nombreux partenaires sont très reconnaissants de la participation de l'ONU qui a ouvert la voie aux interventions. 

Cependant le financement des donateurs à ce jour couvre des domaines spécifiques. Compte tenu de la réticence des autorités à changer de gouvernance (opacité), les lacunes dans les prestations de services de base d’envergure et la réticence persistante des donateurs restent un sujet de préoccupation majeur. La région a encore besoin d'une intervention globale puisque le financement actuel ne permet que des interventions pilotes très limitées. Des nouveaux besoins importants non pu être couverts faute de budget.
L’une des parties, victimes de cette opacité, est le DDR.  Le SNU n'a encore reçu aucune contribution du gouvernement. Le manque de contribution du gouvernement rend difficile la mobilisation des ressources auprès des partenaires, même si Le Ministre HCREC, rencontré par la RR ai du PNUD, annonce l’imminence du déblocage de la 1ère tranche de la contribution du Gouvernement pour le mois de Mai.  
Malgré le calme qui règne aujourd’hui, la situation du Pool, présente des risques potentiels. Ces risques pourraient être dus au manque de ressources pour mettre en œuvre un programme de DDR, au retour lent de l'autorité et des services de l'Etat et à l'ambiguïté entourant le Statut du Pasteur Ntumi. 
Par ailleurs, il ressort de toutes les analyses que le DDR, même financé, ne suffira pas pour résorber les problèmes liés au dialogue (Communautaire et/ou sécuritaire vs réduction de la violence communautaire) et au relèvement, dont les actions restent encore minimisées par rapport aux attentes de réconciliation sur le terrain. Ces actions ne pouvant pas être totalement arrimées au processus DDR, il importe de mener une autre réflexion pour développer une nouvelle initiative pour leur prise en charge.   
Cette initiative pourra porter sur des actions immédiates de relèvement, axées autour de la cohésion sociale, du relèvement communautaire et de la sécurité humaine, comme pour répondre à l’appel du SG quant au Nexus « Humanitaire – Développement - Consolidation de la Paix »
C’est donc le lieu de mettre les « bouchées doubles » pour que les fonds restants du PBF soient déboursés. Ils continueront à permettre de mettre les conditions favorables au renforcement du dialogue avec toutes les parties et susciteront l’intérêt du Gouvernement pour un engagement à plus long terme de PBSO et aux procédures à suivre pour le permettre. Bien que le projet PBF soit couronné de succès à court terme, il reste à présent confronté à une paix fragile dont la consolidation est tributaire des affres de la crise et à une histoire du Pool exigeant un engagement soutenu pour éliminer définitivement la prédisposition aux conflits.




